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ARTICLE 15

Compléter l’alinéa 10 par les mots :

« ou sur lequel les besoins énergétiques du projet sont de nature à créer des risques 
d’approvisionnement pour les usagers prioritaires et domestiques du réseau électrique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à intégrer, en surplus des besoins 
liés à l’alimentation en eau, la possibilité pour l’autorité administrative de refuser un projet de 
centre de données lorsque les besoins énergétiques de ce dernier sont susceptibles de déstabiliser la 
fourniture électrique des usagers prioritaires (hôpitaux, réseaux téléphoniques, etc.) et des ménages.

Un centre de données de 10 000m² a une consommation électrique équivalente à celle d’une 
commune de 50 000 habitants ce qui est colossal. Ainsi l’implantation d’un nouveau projet, voire de 
plusieurs projets, à un même endroit peut représenter un surplus de consommation susceptible de 
déstabiliser le réseau en fonction des besoins locaux et des capacités de production d’électricité 
disponibles. Nous ne saurions imaginer des délestages de particuliers voire, de services publics, 
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pour satisfaire les besoins électriques de centres dont l’intérêt stratégique, selon la nature des 
données stockées, est très variable.


